
1/2

ART. 5 N° 97

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 novembre 2021 

AMÉLIORER LA PROTECTION DES LANCEURS D'ALERTE - (N° 4663) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 97

présenté par
M. Latombe, M. Balanant, Mme Bannier, M. Barrot, Mme Benin, M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, 

M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Corceiro, Mme Crouzet, M. Cubertafon, 
Mme Yolaine de Courson, Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez-Audebert, M. Duvergé, 

Mme Essayan, M. Fanget, Mme Florennes, Mme Fontenel-Personne, M. Fuchs, M. Garcia, 
Mme Gatel, M. Geismar, Mme Goulet, M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, 

M. Jerretie, M. Joncour, Mme Josso, M. Lagleize, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Loiseau, Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, 
M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Pupponi, M. Ramos, Mme Thillaye, Mme Tuffnell, M. Turquois, Mme Vichnievsky et 

M. Philippe Vigier
----------

ARTICLE 5

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« Dans les mêmes conditions que celles prévues à l’alinéa précédent, le juge peut allouer une 
provision visant à couvrir les subsides de la partie dont la situation financière s’est gravement 
dégradée en raison du signalement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 5 de la proposition de loi, tel qu'adopté en commission, prévoit qu'à l’occasion d’une 
instance, une partie qui justifie avoir signalé ou divulgué des informations et soutient que la 
procédure engagée contre elle vise à entraver son signalement ou que la mesure qu’elle conteste 
dans le cadre de cette procédure constitue une mesure de représailles peut demander au juge de lui 
allouer, à la charge de l’autre partie, une provision pour frais de l’instance en fonction de la 
situation économique respective des parties et du coût prévisible de la procédure.

Lors des auditions préparatoires à l'examen de ce texte et de l'examen en commission, il est apparu 
nécessaire d'apporter une protection supplémentaire au lanceur d'alerte lorsque, dans le strict cadre 
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des cas déjà visés par la provision pour frais d'instance, s'il s'avère que sa situation financière s'est 
gravement dégradée.

Cet amendement vise par conséquent à étendre la provision pouvant être versée pour qu’elle couvre 
les besoins résultant d’une dégradation grave de la situation financière du lanceur d'alerte.


